
NATIONS 
UNIES 

Conseil de s&urité Distr. 
GENERALE 

s/19445 
22 janvier 1988 
FRANCAIS 
ORIGINAL : ANGLAIS 

RAPPORT OU SECRETAIRE GENERAL SUR LA FORCE INTERIMAIRE 
DES NATIONS UNIES AU LIBAN 

(pour la période du 25 juillet 1987 au 22 janvier 1988) 

Introduction 

1. Dans sa résolution 599 (1987) du 31 juillet 1987, le Conseil de sécurité a 
décidé de proroger le mandat de la Force intérimaire des Nations Unies au Liban 
(FINUL) pour une nouvelle période intérimaire de six mois, soit jusqu’au 
31 janvier 1988. Le Conseil a aussi réaffirmé qu’il soutenait fermement la cause 
de l’intégrité territoriale, de la souveraineté et de l’indépendance du Liban à 
1’ intérieur de ses frontières internationalement reconnues; il a souligné à nouveau 
le mandat de la Force et les principes généraux la concernant tels qu’ils sont 
énoncés dans le rapport du Secrétaire général en date du 19 mars 1978, approuvé par 
la résolution 426 (1978), et demandé à toutes les parties intére: sées de coopérer 
pleinement avec la Force pour qu’elle puisse accomplir inthgralevent sa mission; et 
il a rhaffirmé qu’il convient que la Force accomplisse intégralement sa mission, 
telle qu’elle est définie dans les résolutions 425 (1978), 426 (1978) et dans 
toutes les autres résolutions pertinentes. Le Conseil a prié le Secrétaire qhéral 
de poursuivre les consultations avec le Gouvernement libanais et les autres parties 
directement intéressées au sujet de l’application de la résolution et de faire 
rapmrt au Conseil B ce su jet. 

2. Le 5 octobre 1987, j’ai présenté au Conseil de sécutiti un rapport spécial à 
la suite de deux graves incidents qui avaient provoqué la mort de deux membres du 
contingent népalais de la FINUL (W19175). Le 24 novembre, j’ai envoyé une note au 
Président du Conseil de sécurité, pour fournir , comme on me l’avait demandé, des 
reneeignements sur la question des empiétements israéliens à la frontiére 
israélo-libanaise (S/19318). 
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Orqanisat ion de la Force 

3. Au mois de janvier 1988, la composition de la Force était la suivante : 

Italie 

NQpal 

Nor vége 

Suède 

Finlande 

France 

Ghana 

Irlande 

Forces militaires 

Fidji OG de la Force 
Bataillon dl infanterie 
Rherve mobile de la Force 
Police militaire 

QG de la Force 
Bataillon d* infanterie 
Réserve mobile de la Force 
Police militaire 

QG de la Force 
Bataillon composite 

(compagnie du matériel, 
compagnie d’appui, 
compagnie d’escorte blindée) 

Police militaire 

7 
625 
27 

9 

17 
511 
15 
8 

26 

469 
10 

.QG de la Force 
Bataillon d’ infanterie 
Réserve mobile de la Force 
Police militaire 

41 
822 

21 
7 

QG de la Force 13 
Bataillon d’infanterie 650 
Réserve mobile de la Force 17 
unité de commandement do QG 55 
Police militaire 12 

QG de la Force 
Unité héliportée 

QG de la Force 
aataillon 8’ infanterie 
Réserve mobile de la Force 
Police militaire 

QG de la Force 
Bataillon d’ infanterie 
Réserve mobile de la Force 
Compagnie du mat& iel 
Police militaire 

4 

47 
19 

797 
28 

2 
33 

673 
27 

167 
15 

QG de la Force 
mrcr4itrrn Imi&t4mrr “UC-----.. --3----x. - 
Réserve mobile de la Force 
Police militaire 

16 
605 

5 
8 

TOTAL, FINUL 

668 

551 

505 

891 

747 

51 

849 

915 

634 

5 811 
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Le ddploiement de la FINOL au mois de janvier 1988 est indiqué sur la carte qui 
figure en annexe au présent document. Celle-ci a Pté révisée de façon à indiquer 
plus précisément la situation dans la zone de la FINUL (il convient de noter que 
les zones sous contrôle israélien qui se trouvent au nord de la zone de la FlNUL ne 
sont pas indiquées). 

4. En plus des effectifs indiqués ci-dessus, la FINUL a disposé du concours 
de 79 observateurs militaires de 1’Organisme deti Nations unies chargé de la 
surveillance de la trêve (ONUST), qui ont occupé les cinq postes d’observation le 
long du côté libanais de la liqne de démarcation de l’armistice Israël-Liban et un 
poste au château de Beaufort. Ils ont aussi tenu en service huit équipes mobiles 
dans la zone d’opération. Ces observateurs non armés, qu.i forment le Groupe 
d’observateurs au Liban (GOL) , sont placés sous le contrôle opérationnel du 
commandant de la FINUL, le général de division Gustav HZigglung. 

5. L’unité de l’armée libanaise servant avec la FINUL a maintenu un effectif 
de 128 hommes, tous grades confondus, qui étaient pour la plupart stationnés à Tyr, 
les autres dtant stationnés & Arsun, Al Yatun et Qana. 

6. L’appui logistique de la FINUL était assuré par le bataillon logistique 
SU&~~S, des éléments du bataillon composite français, la compagnie du matériel 
norvégienne et l’unité héliportée italienne , et par certaines section8 civile5 
(notamment celles qui sont chargées des communications et de l’entretien des 
v6hicules). La compagnie du g8nie ghanéenne a été incorporée dans le bataillon 
d’ infanterie ghanéen. Pendant la péticde couverte par le prdsent rapport, le 
Gouvernement français a appliqué sa décision (voir S/18990, par. 5) de retirer le 
dkachemsnt de démineurs qui faisait partie du bataillon composite français et qui 
étsit charqé du déminage et du d&morgage ou de la destruction des mines et autres 
exploeifs. Malheureusement, les efforts que j’ai faits pour remplacer cette 
importants unité n’ont pse abouti B ce jour. J’ai donc demande aux aouvernements 
des Etats qui fournissent des contingents B la Force de renforcer la capacité 
qu’ont leurs unités de s’occuper d’explosifs, afin de faire face su danger que les 
mines, les projectiles non explosés et autres explosifs continuent de poser pour le 
personnel de la PINUL ainsi que paur la population civile de la rbion. 

7. Pendant la pkiode considérée, la PINUL s continu6 de donner uns haute 
priorit6 au programme de mesures de sécurité qui avait QtB institud en 
septembre 1986. Les activités entreprises dans ce danaine ont vis& essentiellement 
le secteur du bataillon népalais, où on a chereh b améliorer la sécuritd des 
positions qui essuient fdquemment des tirs. La Réserve mobile de la Force, 
compagnie mkanisée composite , constitu&e d’&&nents de sept contingente (Fidji, 
Pinlande, Ghana, Irlande, N6pa1, Norvége et Suéde) , a fonctionné efficacement en 
tant qu’unit6 intégree; elle a Bté deployée pendant des périodes de tension et 
employde B des tâches spkialee. Les efforts se poursuivent en vue de procurer i 
cette unit& les six autres véhicules blind88 dont elle a besoin. 

8. En juillet 1987, j’ai fait savoir que la PINUL avait des difficultéa b obtenir 
les terrains et les bâtiments dont elle avait besoin, parce que les loyers, qui 
sont b la charge des autorités libanaises , n’avaient pas été payés depuis 1984 
(voir 8/18990, par. 7). Au mois d’août, des officiels libanais ont inspects les 
biens iwaobiliers en question Four déterminer les montants a verser. En dkembre, 
la Chsmbre des députés libanaise a ouvert des crédits B cette fin, et l’on espàre 
que ces fonds seront versés sans plus tarder. 

/ . . . 
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9. Pendant la période considérée , sept membres de la Force ont trouvé la mort : 
deux soldats n8palais ont été tués lors d’hostilité8 (voir les paragraphes 12 et 
17 ci-après) et deux Français, un Irlandais, un Népalais et un Suédois ont été tués 
dans des accidents ou sont morts d’autres causes. En outre, un observateur 
militaire australien de l’ONUST, affecté au GOL, a été tué par une mine et un 
observateur canadien a été grièvement blessé dans le même incident (voir par. 18 
ci-après) . De plus, 11 soldats ont été blessés lors d’hostilités. Depuis la 
création de la FINUL, 151 membres de la Force ont trouvé la mort - 60 tués par 
balles ou par l’explosion de mines ou de bombes, 63 tués dans des accidents et 
28 morts d’autres causes. Plus de 200 ont été blessks par balles ou par 
l’explosion de mines ou de bombes. 

Situation dans la zone de la FINUL 

10. La situation dans la zone de la FINUL n’a pas changé pour l’essentiel. Israël 
a continué de maintenir dans le sud du Liban sa -zone de sécurité” occupée par les 
Porces de défense israéliennes (FDI) et l**Armée du Liban du Sud” (ALS). Les 
frontières de la *zone de sécurité’ n’ont pas été définies, mais sont en fait 
d&erminées par les positions avancées tenues par les FDI et 1’ALS. La “zone de 
s6curitém comprend la zone adjacente à la frontière internationale, certaines 
parties des secteurs confiés aux bataillons népalais, irlandais et finlandais, la 
totalité du secteur confié au bataillon norvégien et des zones assez importantes 
situées au nord de la zone d’opération de la FINUL. A l’intérieur de celle-ci, les 
FDI et 1’ALS ont maintenu 57 positions au total, dont 15 dans les secteurs de 
ddploiement des bataillons, 14 étant tenues en permanence. Au cours de la période 
examinée, trois positions FDI/ALs ont été fermdes dans le secteur du bataillon 
nhpalais et une dans celui du bataillon finlandais. Celles des positions FDI/ALS 
qui se trouvent dans la zone d’opération sont indiquées sur la carte ci-annexée. 

11. Des groupes de résistance armés ont continué de lancer des opérations 
fréquentes contre les FDI et 1’ALS au moyen d’armes ldgéres, de grenades B tube, de 
roquettes et de mortiers, ainsi que de mines et d’engins piégés. La FINUL a 
enregistré 20 opkations de ce type dirigées contre des positions se trouvant dans 
sa zone de déploiement en aobt, 10 en septembre, 12 en octobre, 5 en novembre, 
13 en décembre et 9 pendant la première quinzaine de janvier. De nombreuses autres 
opkations ont été signalées dans les secteurs de la ‘zone de &urit&’ située hors 
de la zone de déploiement de la FINUL. Dans la zone de la FINUL, la plupart des 
opérations de résistance ont continué de revêtir une ampleur limitée et ont 
consisté surtout dans l’emploi de mines ou de bombes et dans des tirs dirigés 
contre des poeitions FDI/ALS. Dans deux cas, par contre, des attaques ont &té 
lanc8es par des groupes armés dont on estime qu'ils comptaient jusqu’B 200 hommes 
(voir par. 12 et 14 ci-après). 

12. Jusqu’à la mi-octobre, la plupart des opérations de résistance medes dans la 
zone de la PINUL ont été dit igées contre deux positions adjacentes de 1’ALS sur le 
Tallet Huqban, qui dominent les villages de Kafra et Yatar dans le secteur du 
bataillon népalais. Les occupants de ces positions ont tiré en de nombreuses 
occasions contre des cibles civiles et de la FINUL qui Se trouvaient b leur 
portde. Au cours de la deuxibme quinzaine d’août, 13 femmes et enfants ont 6th 
bles& par des tirs non provoqués provenant de ces positions. Dane certains cas, 

/ . . . 
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de5 éléments armé5 locaux ont riposté, notarmnent le 29 août, lorsque quelque 
200 éléments armé8 ont infiltré la zone et attaqué les positions sur le Tallet 
Huqban au mortier, aux grenades à tube et h l’arme automatique. Cette attaque a 
été lancée aPr&S qu’une femme et six enfants eurent 6th blessés par des tirs non 
provoqués de 1’ALS au cours de deux incidents distincts qui s’étaient produits la 
veille. Les FDI/ALS ont riposté par des tirs d’artillerie, de chars, de mortiers 
lourds et d’hélicoptères de combat, et les échanges de coups de feu ont duré 
plusieurs heures. Le 4 octobre, un soldat népalais a été tué par des tirs 
provenant du Tallet Huqban (voir W19175, par. 3). 

13. Le 14 octobre, les FDI/ALS ont évacué les deux Positions sur le Tallet Huqban 
et la FINDL en a occupé une. L’autre, où les FDI avaient Posé des mines en grand 
nombre, est demeurée vacante; la tension a régné pendant quelques jours entre des 
groupes locaux qui s’efforçaient de s’en emparer. Un groupe a tenté de penétrer 
dans la.position, mais a échoué. Depuis lors, le secteur est demeurd calme et 
quelque 4 000 à 5 000 personnes ont regagne leurs foyers à Kafra et Yatar. La 
FINDL a facilité leur retour et aidé 2 réparer une ligne électrique et un grand 
réservoir d’eau desservant 24 villages, qui avaient été endommagés au cours des 
engagements. 

14. Après que le5 FDI/ALS eurent quitté le Tallet Huqban, les attaques de la 
résistance menées dans la zone de la FINUL se sont concentrées sur les Positions 
des FDI/ALS se trouvant dans le secteur du bataillon irlandais. Le 4 novembre, de 
tr&s bonne heure, 130 éléments armés environ ont lancé une attaque coordonnée 
Contre la Position de 1’ALS au sud de Brashit, qu’ils ont temporairement occupée. 

15. Les FDI/ALS ont continué de tirer fréquemment depuis leurs positions OU lors 

de Patrouilles. Quand elles ont dté attaqudes, elles ont généralement riposté par 
des tirs d’artillerie lourde, de chars et de mortiers; des hélicoptéres de combat 
ont également étB utilisés. Apr&e l’attaque importante mentionnée au paragraphe 
prdcédent, ces tirs ont considérablement augmenté dans le secteur du bataillon 
irlandais, se Portant parfois sur des villages voisins, à l’occasion, en r&gle 
générale, de ripostes h des attaques d’éléments armés. Dans ce secteur hgalement, 
les PDI/ALS Ont pIUS fr&uemment tiré sur des Positions de la FINUL ou & 
proximité. Elles ripostaient ainsi dans certains cas & des attaques d’éléments 
art&, m&iS ce8 tirs ne répondaient souvent b aucune provocation et étaient 
apparanrnent intentionnels. Au cours de la période B l’examen, la FINUL a Protesté 
auprb des autorites militaires israéliennes, contre quelque 300 tirs non provoqués. 

16. Le secteur du bataillon nordgien avait généralement été calme dans le passé, 
si ce n’est lors d’accrochages occasionnels entre les FDI/ALS et la FINUL. Il s’y 
trouve Peu de cibles aux attaques de groupes de résistance armés, les quatre 
po8itionS des FDI que compte le secteur se trouvant & sa périphérie, dont trois sur 
le Mont Hermon, B proximité de la frontiére entre le Liban et le territoire syrien 
occup6 par Israël. Bien que le secteur soit entibrement situ B l’intérieur de la 
‘zone de skuritd”, il kait rarement patrouille par les WI, qui ne s’opposaient 
Pas au demeurant à ce que ia FINUL eehe des patrouilles independantes de 1’ALS. 
AU dBbut d’août, la situation a change : les FDI ont affirmé leur intention 
d’opérer dans le secteur comme elles le faisaient ailleurs dans la zone sous leur 
contrôle, et les hoktnes de l*ALS se sont de plus en plus souvent oppos& aux 
contrôles effectués par la FINUL, dont ils ont commence 4 harceler les positions. 

Un certain nombre d’incidents se sont ensuivis, un char des FDI tirant Sur Une 

/ . . . 
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patrouille norvégienne le 3 août et des hornmes de l*ALS pénétrant par la force dans 
des positions de la FINDL les 28 et 29 août et le 19 novembre, par exemple. Le 
dernier de ces incident8 a fait suite & une altercation au point de contrôle 4-0, 
au cours duquel des sentinelles norvégiennes ont tiré sur un véhicule, blessant 
légèrement l’un des passagers. Des contacts avec les FDI ont permis de calmer les 
esprits. 

17. Un certain nombre d’ incidents ont halement eu lieu entre la FINDL et des 
éléments armés. Le plus grave s’est produit le 25 août, lorsqu’un soldat népalais 
a été tué et trois autres blessés au ctuts d’une embuscade tendue par des 
assaillants non identifiés à l’ouest de Kafta (voir S/19175, par. 2). Pendant la 
période considérée, il y a eu 32 incidents au cours desquels deo Bl6ments arm&s non 
identifiés ont ouvert le feu sur les @ositions de la FINDL ou à proximit8. 

18. Un autre incident grave S’est produit le 12 janvier 1988, lorsqu’un vdhicule 
occupé par deux observateurs militaires du GOL en patrouille à l’ouest du village 
de Shama, dans la *zone de Sécurité”, a saut6 sur uni mine. L’un des observateura, 
un capitaine australien, a étd tué, et l’aatre, un commandant canadien, a &t& 
qravement blessé. 

19. L’éc nomie libanaise Continuant à se d&&iOrer, le nombre de tentatives de 
vol dont la FZNUL a fait l’objet a augmenté. A PlUSieUrS occasions, des 
sentinelles de la FINDL ont dû tirer des coups de sommation afin de repousser des 
individus qui cherchaient à pénétrer dans une position. Le 4 septembre, un certain 
nombre d’éliments arr& ont pénétré dans le point de contrôle 5-13. Un échange de 
coups de feu a suivi, au cours duquel une eentinelle népalaise a été blessie. Les 
assaillants sont parvenue à dérober uncertain nombre d’articles gui ont cependant 
Bté r&up&és par ~mal et rendus & la FINUL. 

20. La FINDL a continu6 de coopérer avec lea autorités libanaiSes, les organismes 
et progrannaes des Nations Unies, le CcmitB international de la Croix-Rouge (CICR) 
et lee organisations non gouvernementales pour venir en aide à la population 
locale. en outre, les gouvernements des etate qui fournissent des contingente ont 
fine& des activitde d’assistance à des organismes médicaux et d’aide sociale, 
ainsi que& des koles, dans les secteurs de leurs bataillons resmtifs. Cotame 
auparavant, de nombreux civile libanais ont &t& traités dans les centree mddicauw 
de la FINDL et quelque 3 000 ont étd eoign& a l’hapital de la FINDL à Naqoura, 
dont plus de 250 admis en hospitalisation. 

Aspects financiers 

21. par sa &olution 42/223 du 12 d&cembre 1987, lgAesemb18e g&k’s;e a autorid 
le Sect&aire général à engager mensuellement des BQpensea pour la PINDL jusqu’à 
concurrence d’un nw>ntant brut de 11 765 000 dollars (soit un montant net de 
11 618 000 dollars) pendant la p&iCule de 12 mois commenqant le ler fdvrier 1988, 
au cas OB le Conseil de e&zuritb dkiderait de proroger le mandat de la Force 
au-delà de la période de six mois spkff iée ëans sa résolut ion 593 (1987). si ie 
Conseil dkide de proroger le mandat de la F+orce au-delà de la date d’expiration de 
son mandat actuel, les dépenses que 1’ONU devra engager pour la maintenir pendant 
la période de prorogation se situeront dans lee limites des engagements autori& 
par l*Asee&l6e dans sa rholution 42/223, en supposant que l’effectif de la Force 
ne d&assera pas 5 850 hOmmes et que ses responsabilitds actuelles ne seront pas 
modif fées. 

/ . . . 
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22, AU paragraphe 24 de mon rapport du 24 juillet 1987 (S/18990), j’ai appelé 
l’attention du Conseil sur la grava situation financiéte dans laquelle se trouvait 
la Force. J’ai le regret de devoir dire que cette situation ne s’est pas améliorée 
et qu’elle a même continu6 de Be cI&ériorer. La FINUL a toujours eu des 
difficultés B régler ses dépenses et notamnent à assurer le remboursement du coût 
dea contingente au taux intéqral fixé par l’Assemblée. Cette situation tient au 
ddficit du Compte spkial de la Force résultant du fait que certains Etats Membres 

ne versent pas, ou ne versent pas int&gralement, le montant de leur quote-part. Air 

31 dbembre 1987, l’arriké des contributions de divers Etate Membres au Compte 
spbial de la FiNuL B’6levait B 311,8 millions de dollars. En condquence, les 
remboursements aux gouvernements des Etats qui fournissent des contingents ont 

cent inub A être opérés au taux reduit de 600 dollars par personne et par mois. 

Observations 

23. ‘?e foin encore, je dois faire savoir au Conseil de dcurité qu’en dépit des 
efforts déplOyés h tOU8 leB niveaux, il n’a pas &6 poseible a la FINUL de faire de 
nouveaux progrès vers la réalisation intéqrale aes objectifs de la résolution 
425 (1978) du Cor-eil de sécuritd. 

24. Comme le Conseil le sait. c’e5t en mars 1978 que la PINUL a étd établie par la 
résolution 425 (1978) aux fins de confirmer le retrait des forces israéliennes du 
territoire libanais, de rdtablir la paix et la s6curit6 internationales et d’aider 
le Gouvernement libanais B aesurer la restauration ae son autorite effective dans 
la rbion. Dix ans plus tard, j’ai le regret de dire que lee conditions actuelles 
ne permettent toujours pas & la FINUL de s*acquftter pleinement de ses fonctions ni 
de remplir intégralement son mandat. Bien que les circonstances dans lesquelles la 
FINUL a QtB dtablie aient changé et qu’il exiete aujourd’hui une situation plus 
complexe, les objectifs PixQs par le Conseil de s&utiti dans la rdsolution 
425 (1978) restent valables. La position des autorit& libanaises reste qu’IsraG1 
doit se retirer compl8tement et permettre a la PINUL de ee déployer jusqu’b la 
f rOirti& internationale. 

2s. fsraël continue L maintenir dans le sud du Lîban une Qone de sécuritdw a 
l’aide de ses propres forces et de celles de 1’AlS. La aarte dVi& jointe au 
pdsent rapport indique plus clairement que les prMdente6 la place que la %3ne 

de odeuri+&’ occupe dans la zone de la PINUL. tee autorit& iera&liennes affirment 
qu’il s’agit 18 d’un arrangement temporaire dictç par leur souci d’assurer leur 
s&curit6, étant donn8 la situation qui existe dans le sud du Liban et dans le reste 
du paya, Elles diB&t qu’elles ne peuvent pae, dans les cîrconBtanccA a~!I:~wl.:d, 

permettre le BQploioment de la PINUL jusquo& la fcontîke, car il n’y a pas a 
Beyrouth de gouvernement central capable d’exercer effectivement son autorité dans 
l’ensemble ae la dcjion. A leur avis, la PINUL, en Idnt que force de maintien de 
la paix, n’eet pas en mesurer dsns le cadre de son mandat actuel, d’assumer une 
ielie responsabilfté. Il y a lieu de r6pher ici qua la Pf#uL ne peut prie 
s’acquitter avec SU~C~S de son mandat sane la pleine cnophation des autorit&a 
isrdliennee, dont la position est, par conehguent, un facteur essentiel. 

/ . . . 
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26. Pendant la période considérée, le niveau de la violence dans le sud du Liban a 
été quelque peu limité - en particulier, j’en suis convaincu, grâce & la présence 
de la FINUL. En dépit des difficultés auxquelles elle s’est heurtée, la FINUL a 
continué d’essayer de consalider sa position. Le fait le plus significatif et le 
plus positif intervenu durant cette période a étO le retrait des FDI/ALS du Tallet 
Ruqban, suivi du retour de milliers d’habitants a Yatar et & Rafra. Depuis lors, 
la FINUL a pu maintenir le calme dans la région, grâce & la coopération des 
dirigeants locaux et de la population. Cela montre, dans une certaine mesurec le 
rôle positif que la FINUL peut jouer dans le r&ablissement de la paix et de la 
sécurith, pour peu qu’elle bénéficie de la coopkation des parties. Comne je l’ai 
dit dans des rapports pr&&ents, bien que la FINUL n’ait pas pu s’acquitter 
intégralement du mandat qui lui a été confié par le Conseil de sécurité, il n’y a 
aucun doute B mon avis qu’elle est un facteur extrêmement important dans le 
maintien du semblant de paix et de normalité qui existe dans le sud du Liban. Elle 
incarne la légalité libanaise dans la région ainsi que l’engagement pris par les 
Nations Unies d’appuyer 1 w indépendance, la souveraineté et l’intégrit& territoriale 
du Liban. Elle fait aussi ressortir la dhermination de la communauté 
internationale d’aider a assurer le retrait des forces israéliennes du territoire 
libanais en vue de rétablir la paix et la sdcurité internationales dans la r&iiOn. 

27. J’ai reçu du Représentant permanent du Liban une lettre (S/19440) m*informantr 
dans les termes suivants, que les autorités libanaises demandent que le mandat de 
la FINDL soit prorogd pour une nouvelle période de six mois I 

‘J’ai l’honneur de vous informer que le Gouvernement libanais a décidé de 
prier le Conseil de s&curité de prolonger, pour une nouvelle D&iode de SIX 
mois, sur la hase des dispositions des résolutions 425 (1978), 426 (1978), 
501 (1982), 508 (1982), 509 (1982) et 520 (19a2) du Conseil de Sécurité et 
d’autres r6eolutions et d&isions pertinentes du Conseil, le mandat de la 
Force intérimaire des Nations Unies au Liban (PINUt), qui vient & expiration 
le 31 janvier 1988. 

Le Gouvernement libanais, en demandant l’application imm&liate des 
rkolutions susmentionnées, tient b rCaffirmer les termes du mandat de la 
FINUL tels qu’ils sont précisés dans les résolutions 425 (1978) et 426 (19781, 
le rapport du Yecrkaire ghéral de l’Organisation de8 Nations Unies publih 
sous la cote S/12611 en date du 19 mars 1978, et les résolutions SO1 (1982) ot 
509 (1982) du Conseil. 

Je vous donne l’assurance que mon qouvernement reste persuade qu’en ddpit 
de la situation difficile r&gnant dans le sud du pays. la prbence de la PINDL 
au Liban demeure hautement nkessaire et constitue un facteur important de 
stabilité ainsi que la preuve que la canreunaut6 internationale entend faire 
reepecter l’ind&endance, la sOuverainet& et l’intégrît6 territoriale du 
Liben” f 

28. Rien que la situation dans laquelle la Force se trouve 10 ans aprh son 
étsblfasement soit loin d*&re satiefaisante, contrairement aux espoirs du Conseil, 
je me sens tenu d’appuyer cette demande du Liban. La PINUL est en effet un 
dcanfmne mod(rateur important dans une situation explosive, qui, sans elle, 

/ . . . 
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pourrait rapidement’dhgh6rer en un conflit plus vaste. Je sais que le Conseil de 
SécUrit6 est pleinement conscient du rôle important que joue la FINUL. Les pays 
qui fournissent des contingents le sont Bgalement, puisqu’en d6pit des difficultCs, 
des risques, et des dbpensea que cela représente, ils continuent de mettre des 
troupes & la disposition de la FINUL. 

29. Je voudrais a nouveau rendre honwage & 1’8bnégation et au dhvouement des Etats 
fournissant des contingents qui ont continu6 i r@ndre si généreusement aux appels 
du Conseil. Sans leur appui constant, il n’aurait pas étB possible de maintenir la 
Force dans des conditions aussi difficiles. Il reste extrêmément regrettable que, 
parce que certains Etats Membres n’ont pas versé leurs quote-parts, la contribution 
de ces gourernèmente à la FINIIL leur impose un sacrifice financier aussi lourd. 

30. Enfin, je rends hommage au g&&ral Gustev Mgglund, commandant de la Force, et 
B tous Ier, hasnes et feas, militaires et civils, plat& sous son commandement et 
sous ses ordres, pour le courage et la détermination avec lesquels ils cnt fait 
face a une nouvelle p#ride trh difficile. Leur discipline et leur attitude ont 
6th remarquables et font honneur & eux-mhes, a leur pays et h l’organisation de8 
Nations Unies. 

-w-w- 
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